Proposition de sujet : 3 heures

L’entretien des espaces verts dans la commune de Monbrezat 

Management des organisations

Faut-il recourir à un prestataire extérieur pour l’entretien des espaces verts ?

La recherche d’une plus grande efficacité et d’une réduction des coûts peut conduire à externaliser certaines activités. Cette décision doit prendre en compte toutes les contraintes et rester en conformité avec les objectifs de l’organisation.

Vous analyserez la situation de management présentée en annexe en effectuant les travaux suivants :

1. Présentez les différents éléments qui permettent de caractériser le type d’organisation en cause en rappelant sa finalité et ses objectifs.

2. Après avoir énuméré les différents types de décision prises dans une organisation, vous identifierez la nature de la décision à prendre dans la situation présente en justifiant votre choix.

3. Relevez les contraintes qui peuvent influencer la décision présentée.
4. Présentez le processus de décision mis en œuvre et expliquez pourquoi la décision est reportée au prochain conseil municipal.

5. Comparez les 3 solutions possibles en dégageant les arguments retenus pour chacune d’entre elles.

6. La SARL Optic’One, 15 salariés, fabrique des lunettes de protection pour l’industrie. Suite au départ en retraite du comptable, le gérant  décide de confier la gestion de la paye à une entreprise spécialisée. Quels sont les points communs et les différences entre cette décision et celle prise par la commune de Montbrezat ?
Annexe : Extrait du compte rendu du conseil municipal de la commune de Monbrezat du 18/09/06.

Document annexe : Commune de Monbrezat - Extraits du compte rendu du conseil municipal du 18 septembre 2006

Entretien des espaces verts de la zone d'activités de la commune de Monbrezat : reconduction ou non du principe d'avoir recours à un prestataire externe.
Le maire, Monsieur Roger VINCENT  expose :

Par délibération du 17 janvier 2003, le Conseil municipal a entériné le principe de confier l’entretien des espaces verts (35 000 M²) de la zone d'activités  de la commune à un prestataire externe.

Le contrat en cours arrive à échéance au 1er février 2007 :

Il convient aujourd’hui de relancer la consultation des entreprises si nous souhaitons poursuivre dans ce principe.

Les prestations attendues sont les suivantes :

· 40 tontes en moyenne par an des espaces engazonnés

· 1 taille par an des massifs arbustifs

· 2 tailles par an des haies et massifs

· 2 débroussaillages par an des talus et fossés

· L’entretien des abords et des plantes aquatiques du plan d’eau central
.

Il demande au  Conseil municipal :

· de valider la reconduction du principe d'avoir recours à un prestataire externe pour l'entretien des espaces verts de la zone d'activités.
· De l’autoriser à lancer la consultation des entreprises sous la forme d'une procédure adaptée.

Une discussion s’engage alors entre les membres du conseil.
Michel Lambert, conseiller municipal,  est un peu sceptique sur le principe d’externaliser.

Il  rappelle qu’en 2003 lors de la décision du Conseil municipal, l’argument avancé n’avait pas été tellement le coût de 2 embauches supplémentaires, mais plutôt le désir d’éviter à la commune de s’équiper en nouvelles machines. Il se demande si aujourd’hui, la question ne devrait pas être reposée : doit-on vraiment externaliser ce type d’activités ? N’est-ce pas plutôt le rôle de nos services ? N’est-il pas possible de réétudier la volonté exprimée alors de ne pas investir dans un équipement spécialisé ?
Roger Vincent rappelle que le recours à un prestataire externe doit permettre aux services techniques de se libérer du temps et ainsi de se consacrer à d'autres tâches, car l'entretien de ces  grands espaces verts représente une charge de travail importante (environ 2 personnes à temps plein)  ne nécessitant que peu de technicité par rapport à d'autres entretiens comme en centre-ville et n’apportant pas grand intérêt pour les agents.                                                     

Michel Lambert estime cependant qu’il serait peut être judicieux pour Monbrezat qui a un taux de chômage plus élevé que la moyenne nationale de réexaminer la décision d’externalisation. La commune pourrait ainsi créer  2 emplois municipaux, resterait à régler le problème des investissements en  machines, notamment pour la tonte et l’enlèvement des déchets végétaux qu’il faudrait chiffrer. 

Bernard Darcourt, conseiller municipal, souscrit à la réflexion de Michel Lambert, mais pense qu’on doit se poser la question de l'outil le plus pertinent dans une panoplie offerte de moyens : faut-il tout faire soi-même ou faire faire ? Il faut voir si l'on peut réaliser cette mission avec une meilleure efficacité, un moindre coût et une plus grande qualité. Il rappelle par ailleurs que la municipalité s’est engagée en début d’année à appliquer la charte intercommunale de respect de l’environnement et qu’une gestion rigoureuse de l’entretien des espaces verts en est le point de départ. 

Roger Vincent rappelle qu’une  étude comparative de l'entretien des espaces verts  a déjà été réalisée en 2003 et montrait l’intérêt de l’externalisation en particulier quand une activité avait une structure de coûts représentant un taux de charges fixes important et que  le savoir-faire interne était limité. L'externalisation de l’entretien de cet espace vert a apporté la transformation des coûts fixes en coûts variables  et simplifié de façon non négligeable la gestion de cette activité. (Une seule facture pour des dépense auparavant multiples : salaires, charges, matériels...). Le prestataire choisi ayant en outre, à sa connaissance toujours donné satisfaction. Il ajoute enfin que la commune s’est engagée à ne pas accroître les taxes locales plus que la moyenne nationale et qu’il lui apparaît que l’externalisation est la solution la plus à même de remplir cet objectif.
Françoise Zibronic, adjointe aux affaires sociales, indique qu’au plan du personnel, une nouvelle loi sur le Handicap a été édictée introduisant l’obligation pour les Fonctions Publiques d’embaucher au minimum 5% de personnes couvertes par la COTOREP° sous peine du versement d’une participation financière à un fonds adapté. L’embauche pouvant être directe ou via le recours à des établissements spécialisés comme les ESAT (Etablissement et service d’aide au travail). Elle précise que celui qui est établi à Monprezat offre  justement du personnel spécialisé et compétent dans l’entretien des espaces verts et qu’il dispose d’un matériel adapté.
A la question d’un conseiller municipal, Françoise Zibronic précise que la commune devrait embaucher 2  personnes handicapées pour environ 40 agents titulaires en équivalent temps plein. Elle estime que la commune aurait tout intérêt à confier l’externalisation de ses espaces verts  à l’ ESAT  de Monprezat car elle pourrait  ainsi remplir son obligation sans avoir à payer de contribution financière tout  en  soutenant les ESAT sur le marché du travail. Elle considère que ce soutien est une véritable  mission de service public et qu’il est préférable de recourir à cette formule plutôt que de confier l’externalisation à une autre entreprise.
Le conseil décide alors à l’unanimité que cette question de l’entretien des espaces verts de la zone d’activités nécessite une étude plus approfondie  afin de comparer les trois solutions avancées, en conséquence son examen  est reporté à l’ordre du jour du prochain conseil municipal.  

° La COTOREP est une  commission technique d’orientation et de reclassement professionnel pour les adultes handicapés.
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